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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE D'ORLÉANS. 

Vordonnance de\\Ç>Qç) est-elle applicable aux forets et 

aux bois des particuliers ? (Rés. aff.) 

la mention faite par cette ordonnance , dans son mân-

dement final, qu'elle entend abroger tous e'dits, décla-

rations , ordonnances, réglemens, arrêts et autres 

choses à ce contraires , peut-elle avoir pour effet de 

rêtroagir sur les conventions particulières? (Rés. nég. 

E H tous cas , les dispositions de l'ordonnance doivent-

elles être réputées d'ordre public, sans aucune excep-

tion, et produire, par cela même, un effet rétroactif? 
'Rés. nég.) 

Spécialement, la fixation de l'époque a laquelle les fo-

rêts sont défensables , est-elle d'ordre public? (Rés. 

Ces importantes questions ont été décidées dans l'es-
pèce suivante. 

M. Holterman , propriétaire actuel de la forêt de 

Mayenne, crut devoir faire régler par l'autorité judi-

ciaire plusieurs droits d'usage exercés dans cette forêt 
par divers particuliers. 

L'un des usages dont il se plaint consiste , de la part 

je ses adversaires , à mener paître leur3 bestiaux dans la 

torèt à sa septième feuille, au mépris des réglemens qui 

déclarent la forêt dsfensable seulement après la dou-
»emc année (i). 

La forêt de Mayenne avait appartenu , il y a trois 

siècles , au duc de Guise, de la famille duquel elle avait 

passé en i658 dans celle du cardinal Mazarin, où elle 

««demeurée jusqu'en 181 7. 

Pendant la première période, un arrêt de la Table de 

Marbre (2), rendu entre le duc de Guise et les usagers, 

'•au, entre autres dispositions, renvoyé devant lesju-

:« de Mayenne , pour fixer l'époque de défensabilite. 

rendant la seconde période , le grand Colbert , alors 

"tendant de Mazarin , obtint des usagers diverses con-

fions qm furent échangées contre des droits de pacage 

r» étendus, mais avec stipulation , au profit des usa-

;
rs

 > qu'ils exerceraient les droits de pacage à la sep-

?»<-feuille. La transaction est de i658. En 1669 inter-

j ordonnance qu'on lui oppose. 
e
 Tribunal de Mayenne , devant lequel fut portée la 

«mande de M. Holterman, décida que l'ordonnance 

.pouvait réagir sur la transaction ; et la Cour royale 
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décret de l'an XIII , les droits de pâturage dans les bois appar-

tenant soit à l'Etat, soit aux particuliers, 110 peuvent, quelle 

que soit leur origine , être exercés que dans les lieux déclarés 

défeusables , autrefois par le» grands maîtres des eaux et forêts, 

et aujourd'hui par l'administration forestière ; que cette or-

donnance , qut est une loi d'ordre public et un règlement de 

police fait pour la conservation des bois et forêts, a, par son 
mandement final d'exécution , dérogé en termes explicites à 

tousédits, déc'aratious , ordonnances, régleme .iS , arrêts et 

autres choses à ce contraires, et, par conséquent , à toutes 

conventions qui auraient cessé d'être en harmonie avec ses dis-
positions ; 

Considérant en fait que l'arrêt attaqué a déclaré que les usa-

gers avaient, dans l'espèce, indépendamment de toute déclara-

tion de dél'ensabihté à émettre par l'autorité judiciaire, le 

droit de faire pacager leurs bestiaux dans la forêt de Mayenne, 

à la septième feuille, âge des bois indiqué par la convention 

de i658, et qu'en jugeant ainsi la Cour royale d'Angers a ex-
pressément violé les lois citées; 

La Cour casse et annuité, en cette disposition , l'arrêt delà 

Cour royale d'ABgers,et. pour être fait droit aux parties, les 
renvoie devant la Cour d'Orléans. 

M
e
 Janvier, avocat d'Angers, qui avait plaidé la cause 

de M. Holterman devant la Cour royale de cette ville , 

est venu soutenir devant celle d'Orléans la doctrine de la 

Cour suprême , que M
e
 Légier a combattue avec force , 

et dont il est parvenu à triompher. 

L'arrêt de la Cour d'Orléans, rapproché de celui de 

la Cour de cassation , sera le meilleur résumé des plai-
doiries des deux avocats. 

M. l'avocat-général Vilneau a encore élargi les bases 

de la discussion , et appuyé de l'autorité de M. Merlin 

(tom. 17) le système adopté en définitive par la Cour 

royale d'Orléans qui , par arrêt du 10 février dernier, a 
statué en ces termes : 

En fait : Considérant que , par arrêt de la Table de Maibre, 

en date du i4juùi i556,il était dit : Que les usagers des bois 

de Mayenne ne pourraient y conduire leurs bestiaux , que les 

bois ne fussent en âge de défense et déclarés tels par le juge 
dudit Mayenne; 

Que par le traité passé le i5 novembre i658 devant M« Da-

vame , notaire royal à Mayenne, le droit de mener paître des 

bestiaux dans lesdits bois , non plus à l'âge qui serait fixé par 

les juges du lieu , mais à i'âge de sept ans , a été formellement 

concédé aux usagers pour prix des concessions faites par ceux-
ci au profit du cardinal Mazarin; 

En droit : Considérant que si les art. 1 et 3 du tit. 9 de 

l'ordonnance de 1669
 et

 l'art. 1" du décret du 17 nivôse 

an XIII, sont applicables aux bois des particuliers comme à 

ceux de l'Etat , il n'appert formellement d'aucuns des termes 

de ces dispositions , que le législateur ait entendu déroger 

aux droits acquis en vertu des titres ou transactions antérieu-

res; , 

Que cela ne ressort pas du mandement de l'ordonnance de 

1669, simple formule d'exécution employée
 a

 '
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plupart des ordonnances de cette époque auxquelles elle n'a 

jamais fait produire un pareil résultat; qu'un effet aussi rigou-

reux que la rétroactivité n'aurait pu être établi que par une 

disposition expresse comprise dans le texte même de l'ordon-

nance , comme on le remarque notamment dans les art. 10 du 

titre 20 ; 1 3, 1 4 et 4' du titre 27, oii le législateur s'est servi de 

cette formule dérogatoire, nonobstant titres ou possessions 
contraires; 

Que cela ne résulte pas non plus du décret du 17 nivôse 

an XIII, lequel ne contient aucune disposition nouvelle et ne 

fait que confirmer et remettre en vigueur l'ordonnance de 

1669; car, s'il prescrit la déclaration de défensabilite , il ne 

déroge pas plus que ladite ordonnance elle-même aux con-

ventions particulières préexistantes qui auraient fixé l'âge où 
les bois sont défensables ; 

Considérant que le sens rétroactif, qu'on voudrait attribuer 

aux dispositions législatives précitées , ne pourrait être justi-

fié par le motif qu'elles sont d'ordre public et de véritables 

réglemens de police; que si plusieurs de ces dispositions, re-

latives aux bois des particuliers, ont ce caractère , telles que 

pour les défrichemens et les réserves de baliveaux , on ne peut 

ranger dans cetle catégorie le fait de pacage ; car s'il consti-

tuait une infraction à Tordre public, il ne dépendrait pas du 

propriétaire de le rendre licite ou illicite , et d'enchaîner ainsi 

par sa volonté l'action du ministère public ; que l'avis du Con-

seil-d'Etat du 16 frimaire an XIV, en reconnaissant au pro-

priétaire le droit de faire pacager ses bestiaux dans les bois, 

non déclarés défensables , démontre que la défensahi lté « est 

point une matière d'ordre public, qu'elle n a été établie qu en 

faveur du propriétaire qui, puuva.it j'en affranchir, peut trans-

mettre le même droit à des usagers, soit à titre gratuit , soit a 

titre onéreux ; .„ , ., 
Considérant que cette doctrine se trouve justifiée par 1 ar-

ticle 78 du Code forestier du 21 mai 1827, qui , nonobstant 

fart y a du litre 10 de l'ordonnance de 1669 , interdisant aux 

usagers l'introduction des chèvres et moutons, quel que smt 

leur â-e , appose que , non seulement les conventions parti-

culières cou .aires à cette disposition et antérieures a l ordon-

na ce ont continué de subsister , mais admet même qu il a pu 

en ntervenir postérieurement, P^^f^j 
vent.ons.il donne aux usagers dépossèdes, quant a ce, le 

droit de réclamer une indemnité ; 

Qu'elle trouve également sa sanction dans les art. 67 et 119 

du même Code , qui distinguent parfaitement les cas où l'in-

térêt public se trouve impliqué, de ceux qui n'intéressent que 

le» particuliers, disant , quant aux premiers, que les prohibi-

tions auront lieu nonobstant toutes possessions contraires ; et, 

quant aux seconds , «'abstenant de déroger aux titres et tran-
sactions privées ; 

Par ces motifs , et adoptant aucuns de ceux des premiers 
juges , 

La Cour met l'appellation au néant , etc. 

M. Holterman va se pourvoir de nouveau en cassation 
contre cet arrêt. 

TRIBUNAL CIVIL DE SAINT-QUENTIN. 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. MARTIN , juge. — Audience du 11 avril. 

Une société d'assurance mutuelle contre l'incendie , 

fut formée eu 1820 dans le département de l'Aisne ; le 

siège en fut établi à Saint-Quentin. L'article 6 des sta-

tuts portait que l'association 1 e pourrait avoir d'effet 

que du moment où, par suite des adhésions , il se trou-

verait pour une valeur de quinze millions en propriétés 

assurées , et l'atticle 2(5 mettait les non- valeurs à la 

charge du directeur de la chambre. 

Un grand nombre de sociétaires ayant p nsé que les 

statuts devaient subir quelques changemens , une o. don-

nant* royale du 7 mars 1827 autorisa ces changemens , 

niais avec la condition que la société devrait obtenir l'a-

dhésion unanime de ses membres , et que ceux des so-

ciétaires qui n'adhéreraient pas aux nouveaux statuts 

continueraient d'être soumis aux anciens. 

Au nombre des changemens autorisés , il en fut fait 

un à l'article 26 , qui ordonna la répartition des non va-

leurs sur tous les sociétaires. 

M. Hadengue , actuellement juge-de-paix à Saint-

Quentin , entra dans la société au mois de juin 1828, 

pour des propriétés d'une valeur de i5,ooo fr. , et aus-

sitôt il fut nommé secrétaire de la commission adminis-

trative , dont il est devenu depuis le vice-président. 

Le 4 septembre i83i , le conseil-général arrêta l'état 

des sinistres à la somme de 1 54,497 fr
-
 94 C , et pour 

couvrir les non-v.deurs il y ajouta une somme de 

1 3,4 12 fr. 1 c. Le tout fut réparti entre les sociétaires , 

dans les proportions suivante» : sociétaires ayant adhéré 

aux nouveaux statuts, 1" classe,'^ fr. 42 c. par 1000; a* 

classe, 3 fr. 63 c. ; 3
e
 classe , 7 fr. 26 c. ; 4

e
 classe, 1a fr. 

10 c. Sociétaires non adhérans , i
re

 classe , 7 fr. 58 c. 

par 1000; 2
e
 classe, 9 fr. 84 c. ; 3

e
 classe, 11 fr. 7 c. Les 

délibérations qui eurent ces répartition» pour objet , fu-

rent signées de M. Hadengue. 

Le recouvrement de la part contributive des sociétai-

res non adhérans aux nouveaux statuts , donna lieu à 

des difficultés de la part de ceux-ci ; ils prétendirent que 

l'ancienne société dont ils avaient fait partie avait o-ssé 

d'exister, puisqu'elle ne possédait plus quinze millions 

de propriétés assurées , condition sine qud non de son 

existence. Cités devant M. le juge-de-paix de Saint-

Quentin , ils furent condamnés à payer , attendu que la 

société durait encore. 

Plus récemment , quelques-uns d'entre eux songèrent 

à récuser M. le jnge-de-paix. a II serait inoui, ont-ils 

dit, qu'un sociétaire, secrétaire, puis vice-président 

d'une société , ayant pris part à toutes les délibérations 

sur lesquelles on peut supposer qu'il a eu quelque in-

fluence , pût juger son co-associé. Il ne s'agit point seu-

lement de savoir si tel ou tel assuré paiera ou ne paiera 

pas telle ou telle cotisation ; mais si les adhérans aux an-

ciens statuts , qui ont refusé d'adhérer aux nouveaux , 

ont continué de faire partie de la société; et les adhé-

rans aux nouveaux, au nombre desquels se trouveM. Ha-

dengue, ont le plus grand intérêt à ce que la question soit 

décidée affirmativement. Par suite de la délibération du 

mois de septembre i83i, que M. Hadengue a signée, les 

anciens sociétaires paient des non-valeurs qu'ils ne doi 

vent pas et qui devraient rester à la charge du directeur. 

Ils sont donc dans le cas de l'article 44 du Code de pro-

cédure c vile . qui autorise la récusation des juges-de-

paix, lorsqu'ils ont un intérêt personnel à la contesta-

tion. » 

M. le juge-de-paix a répondu qu'une délibération de 

la commission administrative , en date du g janvier i832, 

avait autorisé le directeur à résilier son assurance, it 

que depuis le 10 janvier , il ne faisait plus partie de la 

société ; qu'au surplus on ne pouvait pas dire qu'il eût 

un intérêt personnel à la contestation , puisqu'il n'avait 

que pour i5,ooo fr. de propriétés assurées , sur plus de 

a3 millions que la société possède encore aujourd'hui. 

En conséquence il a refusé de s'abstenir. 



Le Tribunal appelé à statuer sur la récusation , après 

avoir entendu le rapport de M. Girard , et conformé-

ment aux conclusions de M. Tattegrain , substitut du 

procureur du R.oi , a rendu le jugement suivant : 

Vu l'acte signifié au greffe de Saint-Quentin, le 24
 mars 

dernier, par lequel Collard déclare récuser M. Hadengue, 

comme élant appelé à statuer sur une demande formée contre 

lui. le t'4 décembre 1 83 1 ; 
Vu la déclaration écrite de M. le jnge-de-paix , en date du 

26 du mois de mars dernier, portant refus de s'abstenir ; 

Considérant que M. Hadengue, juge - de - paix de Saint-

Qt .CJtin , a cessé de faire partie de l'association dont s'agit, le 

10 janvier i832 ; .01 

Considérant toutefois que la cotisation réclamée contre Col-

lard se rapporte à une époque où M. le juge-de-paix était, non-

seulement au nombre des assurés, mais aussi membre du con-

seil-général d'administration de ladite société et secrétaire du-

dit conseil ; 
Considérant que la compagnie, dont M. le juge-de-paix a fait 

partie comme assuré et comme administrateur, n'est pas une 
société d'assurance à prime en participation , où le partage des 

bénéfices produits par l'excédant des primes sur les sinistres 

ferait l'objet d'une spéculation entre associés, mais une simple 

compagnie d'assurance mutuelle où les propriétaires assurés 

sont appelés au fur et à mesure et. dans h proportion des in-

cendies à contribuer, suivant la valeur de leurs propriétés, à 

la répartition des sinistres ; 

Considérant qu'on ne peut dire que M. le juge-de-paix ait 

un intérêt personnel dans la cause, parce qu'il aurait été assuré 

avant 1882 pour une valeur de i5 ,ooo fr. dans une société 

d'assurance mutuelle qui compte plus de 23,ooo,ooo fr. de 

propriétés assurées; les membres de ladite compagnie étant 

d'ailleurs intéressés non utsinguli, mais seulement ut univerfï. 

qu'autrement il pourrait arriver qu uue compagnie d'assu-
rances ne pût pas trouver de juges dans l'arrondissement où 

serait le siège de ses opérations, si touslesjnges étaient au nom-

bre des assurés; 

Qu'en admettant que la compagnie , comme le prétend le 
s' Collard , soit régie par les nouveaux statuts, approuvés par 

l'ordonnauce du Roi du 7 mars 1827, dont l'article 27 met les 

iion-valenrs à la charge des sociétaires au lieu de les laissera 

la charge du directeur, comme le voulait l 'article 26 des an-
ciens statuts, approuvés par l'ordonnance du 12 octobre 1820, 

ce n 'est pas le très minime intérêt des assurés à ce que les non-

valeurs soient reparties entre un plus grand nombre d'indivi-

dus qui pourrait faire naître la moindre présomption d'un in-

térêt personnel dans la cause de la part de. M. le juge-de-
paix ; 

Considérant que si M. Hadengue a participé à la répartition 

des sinistres , comme membre du conseil-général, on ne peut 

pas en induire qu'il soit intéressé à la contestation , puisqu'il 

s 'agit uniquement d'un recouvrement de cotisation, et qu'en 
admettant même qu'on attaque la répattition d'une part , elle 

ne forme aucun obstacle à la libre discussion des moyens qui 
seraient proposés parCollard dans l 'intérêt de la cause ; 

Par ces motifs, le Tribunal déclare Collard mal fondé dans 

sa dematide en récusation et le condamne aux dépens. 

Le même jour , les sieurs Henin et Bouderlique ont 

aussi récusé M. le juge-dc-paix. Même jugement. 

HISTOIRE JUDICIAIRE D'UNE ANONYME. 

Me Huart-Duparc , ancien avocat à la Cour de cassa-

tion , nous communique une notice nécrologique que 

nous nous empressons de publier. Nos lecteurs y verront 

tous les détails biographiques- ét judiciaires d'une exis-

tence qui n'a été qu'un long et interminable procès , et 

qui présente la bizarre destinée d'unefemmequi pendant 

plusdequaranteannéesavécusarispoavoir avoir un nom , 

et qui a été inscrite comme anonyme sur le registre des 

décès ! Indépendamment de l'intérêt de curiosité qui 

s'attache à de pareils faits, celte notice présente aux ju-

risconsultes un résumé fidèle des graves questions qu'a 

fait soulever l'existence de cette inconnue, et des longs 

et nombreux procè* qui pendant vingt années ont re-

tenti devant les Tribunaux. 

« Une femme célèbre par ses malheurs vient de ter-

miner sa carrière le 17 février dernier, à l'âge de qua-

tre-vingt-dix ans et quatre mois. Pendant long-temps 

elle a vivement occupé l'opinion publique , et beaucoup 

de personnes sè sont intéressées à son sort. Mais com-

ment la désigner? Cela est difficile; car à la suite d'un 

long procès , porté de Tribunaux en Tribunaux , cette 

féiftine a perdu le nom qu'elle réclamait , sans qu'on pût 

lui en attribuer un autre. 

»La singularité de cette affaire fera lire avec intérêt 

quelques détails , qui rappelleront aux uns ce qu'ils ont 

lu dans des Mémoires publiés, et donneront à d'autres 

lecteurs des notions succinctes sur une affaire extraordi-

naire soit par son objet , soit par son résultat , car depuis 

un dernier arrêt de 1807 , cette femme a existé comme 

«ne énigme vivante, et elle vient d'être enregistrée 

comme une anonyme dans le registre des sépultures. 

Cette femme a plaidé depuis quarante ans pour pro-

tester contre un acte mortuaire , et se faire reconnaître 

en qualité de Adélaïde-Marie Rogres deLusignan, de 

Champignelles-, veuve de Louis-Joseph de Douhault, née 

à Ch mpignelles, le 7 octobre 1 -7 4 r -

» Elle a exposé dans ses Mémoires qu'étant partie de 

son château de Chazalet, près d'Argetiton en Berri , 

pour venir à Paris, au mois de janvier 1788, elle s'était 

arrêtée eu passant à Orléans, pendant quelques jours, 

chez W* de la Roucière , sa cousine; qu'elle avait été 

conduite de sa maison à Paris, à la Salpêtrière, dans un 

étal d'engourdissement provoqué par un narcotique , et 

qu'elle était sortie de cet hospice par le bénéfice de la 

révolution, fors de l'incendie des barrières, c'est-à-

dire au mois de juillet 1789. Elle ignorait, lors de sa 

sortie, que l'on avait simulé son décès et son enterre-

ment, et passa deux ans à Paris, vivant du secours des 

p rsonnes de raticietinecontiaissancejdeMme deDouhault. 

» Ce ne fut qu'au commencement du procès, en 

1791 , à Saint Faî ejy^que M. le marquis de Champi-

' tendu-., lui opposa l'acte de décès 

dressera Orléans, dans le cours de 

V'ier 1788, et signé par quatre de 

' 646 ) 

ses païens. Elle connut alors que l'on s'était entendu 

pour anéantir légalement son existence , dans la vue, 

i° d'éviter à M. de Champignelles le partage des biens 

paternels; *° de faire cesser l'usufruit appartenant à 

M
mc

deDouhault sur les biens du marquis de Douhault, 

son mari. 

» Les adversaires de la réclamante , MM. de Champi-

gnelles, de la Roncière, de Guercheville et du Lude , 

tt'ont pas borné leur défense à soutenir que Mme de Dou-

hault était véritablement morte et enterrée à Orléans , 

dans le cours de son voyage de Chazalet à Paris , à la 

suite d'une maladie léthargique et soporeuse de cinq à 

six jours; ils ont encore employé les plus grands efforts 

pour prouver que la réclamante était une certaine Anne 

Buirette, née à Paris le 1 1 octobre 1756, sous la paroisse 

de Saint-Etienne-du-Mont, fille d J un menuisier, et ma-

riée à Jean Bourdin , tourneur à Sens; mais ils ont 

échoué complètement dans cette preuve, au témoignage 

de Jean Bourdin lui-même , prétendu mari de la récla-

mante , qu'ils n'avaient pas craint de faire assigner. 

» La Cour criminelle de Bourges a déclaré , par on 

arrêt du 28 vendémiaire an XIII (t8o4), i° que l'acte 

mortuaire du 21 janvier 1788, argué de faux par la ré-

clamante, n'était entaché d'aucun faux; 20 que la récla-

mante n'était pas Anne Buirette. 

» Qui était-elle donc? Pour faire résoudre ce problê-

me, la réclamante reprit devant la Co»r royale de Paris 

l'action au civil qu'elle avait intentée en 1791 au Tribu-

nal de Saint-Fargeau, qui décida , par un jugement du 

26 mai 1792 , qu'elle n'était pas M'ne de Douhault , sans 

lui assigner de nom. Action portée ensuite par appel au 

Tribunal civil de Cosne et à celui de Nevers, qui décida, 

par un jugement du 19 nivôse an V (1797), que la récla-

mante se pourvoirait , par la voie du faux principal , 

contre l'acte de décès opposé; recours qui avait été for-

mé et avait langui cinq ans devant le magistrat de sûreté 

d'Orléans, qui enfin se débarrassa de l'affaire , par une 

ordonnance du 9 ventôse an X (1802), en disant que 

cette affaire n'intéressait pas l'ordre public. Enfin , d'a-

près un arrêt de règlement de juges rendu par la Cour 

de cassation le 5 prairial anXI (i8o3), la Cour criminelle 

de Bourges décida, le 28 vendémiaire an XIII, après 

avoir mis les signataires de l'acte mortuaire en accusa-

tion , que cet acte mortuaire n'était pas faux , et acquitta 

les signataires. Sans doute l'acte mortuaire n'était pas 

faux en ce sens qu'il était revêtu de véritables signatu. 

res , mais les témoins pouvaient avoir été trompés sur 

l'énoncé de l'acte; il n'y avait donc pas fin de non rece-

voir contre la reprise de l'appel porté en l'an V au Tri-

bunal civil de Nevers. 

» Aussi l'appel fut-il reçu par la Cour royale de Pa-

ris , devant laquelle il fut pris des conclusions tendantes 

à une nouvelle et complète instruction. Ces conclusions 

ne furent point accueillies. L'arrêt de Bourges formait 

un préjugé que les adversaires de la réclamante firent 

valoir avec adresse ; ils imprimaient des volumes où les 

méfaits d'Anne Buirette lui étaient attribués ; on faisait 

jouer à la Porte-Saint-Martin une pièce intitulée la 

Fausse Marquise. Il était difficile de se défendre de la 

prévention. 

» La Cour royale , tout en décidant , comme le Tri-

bunal de Saint-Fargeau par arrêt du 23 prairial an XIII, 

que la réclamante n'était pas M
m

« de Douhault, déclara 

« qu'il ne lui appartenait pas déjuger qui elle était véri-

» tapement, et de quelle famille elle sortait. » 

» Un recours fut tenté auprès de la Cour de cassa-

tion , un Mémoire fut imprimé et accompagné de 

la réfutation à mi-marge des plaidoyers du commissaire 

du Roi près le Tribunal de Saint-Fargeau, et du procu-

reur-général près la Cour de Bourges , plaidoyers por-

tant sur cette unique base, que la réclamante était entrée 

à la Salpêtrière le 3 janvier 1786, suivant une trente-hui-

tième réponse qu'elle avait faite à Saint-l'argeau , le 7 

janvier 1792, devant M. Thiessiet, président du Tri-

bunal ; réponse d'où, l'on concluait avec raison d'une 

manière invincible, qu'elle ne pouvait être M»" de 

Douhault, qui avait vécu à son château de Chazalet , 

les deux années entières 1786 et 1787. 

■ » C'est autour de ce pivot du 3 janvier 178G, que 

l'on avait groupé toutes les escroqueries d'Anne Bui-

rette, chassée autrefois avec indignation par Jean Bour 

din , son mari, telles que de fausses procurations passées 

chez Silly , notaire à Paris, des dénonciations au comité 

de Saint-Eustache, des jugemens du Tribunal de police 

qui avaient prononcé une détention , etc. , parce que la 

date du 3 janvier 1786 étant celle de l'entrée d'Anne 

Buirette à la Salpêtrière , il en résultait que la récla-

mante qui disait y être entrée ce jour-là, était nécessai-

rement Anne Buirette , et d'ailleurs ne pouvait être 

M
me

 de Douhault, qui avait vécu postérieurement à son 

château de Chazalet. 

» Les défenseurs de la réclamante avait repoussé par 

beaucoup d'argumens victorieux son identification avec 

Anne Buirette , mais les argumens étaient venus se bri-

ser contre une date précise censée émanée d'elle. 

» Devant la Cour de cassation , ils produisirent pa 

surabondance de preuves, à l'appui de l'un de leur 

gnelles , son f 

de M"1 " de Do 

s on' voyage 

M. 

moyens 

de 
un certificat authentique délivré par l'apent 

Je la Salpêtrière , le 29 avril 1806, constatant qué le 

3 janvier 1786 il n'est entré à la Salpêtrière que deux in-

dividus; savoir : Catherine Bothel, âgée de n ans et 

Anne Buirette. * ' 

» La production de cette nouvelle pièce, jetait sur 

la cause une vive lumière. La réclamante ne pouvait 

être Catherine Botel , décédée peu après son entrée à la 

Salpetnere; elle n était pas Aune Buirette. Ni le Tri-

bunal de Saint-Fargeau , ni la Cour de Bourges, ni la 

Cour de Paris ne lui avaient attribué ce nom? Donc la 

date du 3 janvier 1786, insérée dans l'interrogatoire de 

la réclamante était une erreur matérielle qui avait 

d uue manière fatale , formé la base unique du jugement 

le procureur-général Merlin 

Ur8*e 

la Cour de cissation 

très bien prouvé qu'elle n'était'^ wf''^^ 
mais que n ayant pas produit devant l

a
 Ç ,

 ui
'

c
 > ' 

pièce qui anéantissait un fait si accabl-,,?,
 a

PPeUÎ 

c'était un malheur qu'il n'appartenait
 pa

. I ,P°" r ^ 
cassation de reparer ; il convint aussi q

UP
 1 .°

Ur
 dé 

Saint-Fargciu avaient raisonné dans leui-
s
 rl J?^

5
 de 

manière étrange et scandaleuse. Cependant I
 Uns 

lui fui 
l ter. 

en d,. 

sans doute avec regret , au rejet de larea,.*, 

prononce le 29 avril 1807. Toutefois ce nia*' ' 

mina son plaidoyer d'une manière remarqua^
31 leN 

sant que les traits de lumière, qui avaient jaill i'
 Cn dl

' 

fensede la réclamante, pouvaient bien f
râpD

 ' , '
a

dé-

de l'homme , mais non ceux de magistrats" • ^
eui 

comme Cour de cassation , et non comme Coù 'j
Slituéi 

sion; et qu'il n'appartiendrait qu'à l'autorités. ' 

de déroger en faveur de la demanderesse l> A!?
5

'
3
"*, 

' ^"e loi de son institution. 

» Encouragéspar ces paroles d'un magist
Iat

 i 1 

les défenseurs de la réclamante se sont livrés
: C

] '
 r

' 

veaux travaux, aidés par les lumières d'un jurj,
 nou

" 

non moins illustre, de M.-deSèze, ancien iyocu°°
S
u

le: 

reau de Paris, depuis premier président de laC
 r

~ 

cassation et pair de France. °
ur

 de 

» Ce jurisconsulte, dans une consultation im 

u 7 juillet 1808, conseilla à la réclamante le fnméi 

auprès de l'autorité souveraine, pour obtenu-

concours , la faculté de former une demamf» ? 0r' 
««uue en revi-

le 

nir 1 
recours 

sion 

»Une requête fut présentée en conséquence à i'e 

gâter, le 23 mars 1809; une autre requête fut présent^ 

Louis XVIII, le 7 octobre 1817. Voici la substance 

moyens développés avec étendue par M. de Sèze 4! 

avoir pris une connaissance approfondie de l'affaire d 

la réclamante, et un intérêt réel à sa personne.
 C 

» M. de Sèze écarte d'abord l'objection tirée de Tact 

mortuaire. Il cite la fameuse affaire de la Pivardière* 

prétendu assassiné d'après un procès-verbal îédipé eu 

forme probante, et reconnu vivant par un arrêt du' Par-

lement sur les conclusions de M. d'Aguesseau, malp-ré 

les dénégations de sa femme; il observe qu'il 's'agit ici 

d'une question d'Etat, imprescriptible de sa nature; que 

malgré des arrêts rendus, la vérité de la personne récla-

me sans cesse , ce qui est enseigné par Boiceau , Dautv 

Dunod, conformément à la législation romaine, qui lie 

connaissait pas de prescription en matière d'Etat, et a 

été jugé par nombre d'arrêts desquels il résulte qu'un 

jugement rendu contre l'état d'une personne, nepasse 

jamais en force de chose jugée , et que l'individualité 

d'une personne ne peut jamais être anéantie. 

» Entre autres arrêts il cite celui de l'enfant réclamé 

par deux mères , sur les conclusions de M. Talon, et 

celui de Jean Maillard, rendu sur les conclusions de M. 

Bignon , avocat-général. Dans ces deux affaires, on op-

posait des actes mortuaires. Le ministère public disait 

que dans le cour* naturel des choses, les registres mor-

tuaires sont la preuve du décès des personnes, mais que 

leur témoignage n'est pas toujours décisif et sans re-

proches; et d'après l'évidence des faits rapp a-tés dans 

ces deux affaires , le parlement de Paris n'eut aucun 

égard aux actes mortuaires que l'on invoquait, nonobs-

tant lesquels un enfant réclamé par sa mère, et Jean 

Maillard furent reconnus avoir survécu à leur mort pa-

tendue. 

» Ainsi, dit M. de Sèze, tout ce qui résulte de Farrèt 

de Bourges, qui décide que l'acte mortuaire de M? de 

Douhault n'est entaché d'aucun faux, c'est que les signa-

tures apposées sont véritables, a Mais malgré cela , » 

» n'est pas impossible en soi , que les énoneiations de 

» cet acte ne soient pas exactes, et que le prétendu tait 

» attesté par les témoins signataires , ne soit pas un ai 

» vrai » ,
 c 

» Passant à l'application des principes et de la 

trine des arrêts aux circonstances de la cause, Sfc™ 

dit qu'il était facile de voir que les circonstances 

niraient des moyens bien puissans pour la revi-ion , 

dans les formes "de notre législation actuelle, ce
 Ue

^
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sion pouvait avoir lieu. Il éuumère quelques unes ^ 

circonstances, notamment la sensation produite p^ ^ 

réclamante , lors de son arrivée dans la
 comm

et(
j
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Champignelles au mois d'octobre 1 791 , trois ans , 

après le décès prétendu de M™ de Chatopig'*' ^ 

Douhault. Quatre-vingt seize habitans rdSDrtgJJ
 aU 

moyens pi-
suite en elle la fille de leur ancien seigneur , 

marquis de Douhault, et l'aidèrent de leurs u-.- -,
e .T. ». . . 1 1 ., ns anDee= • 

faire recon-
cuniâires, pour soutenir pendant de longues ann 

procès qu'elle fut obligée d'intenter, poursi 

naître par son frère. <j;t % 

» Tout est extraordinaire dans cette
 cauS

,^
hom

mc 

deSèze ; d'un côté, comment se persuader qu ^ 

d'un rang aussi distingé dans la société que » ^
 ei

. 

pignelles, se fût permis d'attenter à la l'
bert
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 à

 [
a
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que à la vie de sa sœur, en la faisant »'e»rÇ
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"
 rer

seu! 

pétrière, dans une prison honteuse, pour dei . ^
 C(J

. 

héritier des biens paternels ! Comment croire ^ 

pidité aussi monstrueuse, et à tant de barba 'Jj&t ■ 

pouiller une sœur, dont la fortune faisait tou ^
 f(0t 

» D'un autre côté, si la réclamante n. e» ^
 iea

t £ 

Douhault , quelle hardiesse de sa part . «-
 m

ttt* 

trouver toutes les traces , tous les souvenir s ,
 a

, 

actions , toute la vie de l'individu f° S
C
on^

nt 

anssi audacieusement le nom et le F^"''^,. ,
a
 for^ ! 

la représenter par exemple , pour age, p
 ur

 ce 

pour les traitsfpour les habitudes, et u.to ^
 lU

àr 
1 i^Mt. „„; dktineuent quelque»» VoiS!" ..gnes particuliers, qui distiiiguen. 

vidus les uns des autres, et cela dans u
 eg^*l 

du décès prétendu de la veuve Douhault . ^ ̂
 a

u^ 

faible feinme, âgée, a-t-elle pu oui air 

^impliquée? 



l'nc dernière circonstance que M. deSèae relève ! 

, in ande force, c'est l'erreur matérielle sur la 

■siC T 3 janvier 1786, désignée comme étant celle de 

W*
 d

,"
 de

J
 i

;i
 réclamante à la Salpétiière. « Toutes les ! 

lotions dU-il, qui ont environné cette étrange af- ? 
jr
 ^sorties de là. L'erreur du Tribunal de Saint- \ 

^

re
'

 S0
'oit devenue celle de tous les Tribunaux qui ont 

fjrgcau est » 
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'é
n S

e fixant à celte date du 3 janvier 1 786 , qui n'é-

° licable qu'à Anne Buirette, le Tribunal de Saint-

htit
 a

Pf
 ct
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s
 Tribunaux qui ont suivi , ont mis sur le 

de la réclamante toutes les mauvaises actions 
w

'
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e

e5
 par cette Anne Buirette, quoiqu'ils n'aient pas 

BHP»
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 la
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ergonne
 de la réclamame était identi-

'''^
e
- cette femme justement décriée, ce qui présente 

ine co», 1 

ger que ia perso.; 

ivec cett 

S
 YoilaV

e
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s
 ont été les funestes effets d'une date 

ment indiquée « Aujourd'hui, dit M. de Sèze, ce 
;lll5îC

 oortant, ct on ose le dire , fondamental, est dé-

'""rîJKrë une erreur matérielle de toute évidence.. La 
ifionir 

réclaniaii 

ainsi 

te en fournit les preuves les plus couvaincan-

sconsulte déduit ces preuves , et continue 

Tout en jugeant que la réclamante n'était 

l 'Douhault, on n 'a pu absolument savoir qui elle 
pas la 

e était, 

était son nom, à quelle famille elle appartenait , et 

ou'elle avait fait avant d'avoir porté sa réclamation 

f ant les Tribunaux. Cependant par cela même , que 

bis le système des arrêts, elle n'était pas la veuve Dou-

I ult il fallait nécessairement qu'elle fût une autre. 

Comment est-il possible que dans une instruction 

lonjme,, au milieu de contradictions si vives, à 

travers tant de recherches , on n'ait pu le décou-

vrir
3
 La réclamante avait plus de 60 ans ; elle a eu de 

nombreuses relations de parenté, d'amitié, d'affaires, de 

voisinage avec des personnes qui l'ont connue avant l'é-

poque de sa réclamation. 

t Comment se fait-il que parmi tous ces individus il 

se s'en trouve pas qui soient en état de donner des lu-

mières, ou au moins des renseignemenssurle nom qu'elle 

omit dans la société , et sur la famille dont elle était 

wue? 

» Lorsque la réclamante s est présentée en 1791 pour 

la première fois à Champignelles, lieu de la naissance 

de la veuve Douhault, il n 'y avait pas si loin de ce qu'elle 

ivait véritablement été à ce qu'elle prétendait être; les 

époques se touchaient, se confondaient ; la vérité était à 

rôle du mensonge. Dans l'hypothèse de la fausseté de la 

prétention de la réclamante , le défaut de tout témoi-

gnage, de tout renseignement, de toute lueur, est une 

des choses les plus extraordinaires qui aient pu exister. 

On peut même dire que c'est le seul exemple que pré-

vient les annales des Tribunaux , d'une grande impos-

ée, où l'imposteur ait été condamné comme s'étant at-

tisé un faux nom , et où on n'ait pas découvert son 
nota véritable. » 

11 Dans toute» ces éclatantes contestations, en effet , 

«MOT» l'observait M. d'Aguesseau, avocat-général, dans 

I affaire Lapivardière, on n'est arrivé à connaître l'usur-

pation, et à la punir, qu'en reconnaissant en même 

iempsetensignala.it l'individu qui avait eu l'audace de 

■ la permettre. Ainsi le parlement a dit dans différentes 

causes d'imposteurs , non seulement ce n'est pas Martin 

uerre , mais c'est Amand Duthil ; non-seulement ce 

test pas le véritable Vacherot , mais c'est le véritable 

lontrousseau ; non-seulement ce n'est point, Verg, mais 
■al l-ady de la Laraudière. • " 

,'M. d'Aguesseau faisait de cette observation unprin-

"pe, un des points fixes auxquels il pensait que la jus-

Kedevait s'arrêter... Ici ce point fixe n'existe pas. On 
J
apu donner de nom à la réclamante ,~on n'a pu lui as-

JP>« de famille; tous les efforts des magistrats n'ont 

^ parvenir à résoudre le problême de son existence. 

» Un dirait que la réclamante a passé sa vie dans une 

eserte, et qu'elle n'en est sortie que pour réclamer 
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 domicile, rue 
» J>euve-Saint-Augustin', n° 20. » 

» Ainsi , la fatalité a voulu que l'on se permît d'é-

cnre uans un registre authentique que la dame inconnue 

dont on venait déclarer le -décès avait porté les noms 

d Anne Buirette, femme Bourdin, tandis que tous les 

aircts, et notamment le dernier arrêt d'appel , loin de 

donner ce nom à la réclamante, ont d.t qu'il n'apparte-

na. pas a la justice de dire qui elle était et de quelle fa-

mille elle sortait. Les deux témoins signataires ont pro-

teste contre cette qualification arbitraire. 

»Et par unebizanerie inconcevable , on ditque cette 

Anne Buirette est née à Champignelles, le 7 octobre .-4! 

v date véritable de la naissance de M
rae

 de Douhault) 

tandis que la Buirette est née à Paris , fille d'un menui-

sier, le 11 octobre .
7
56; d'où il suit que cette infâme 

créature, devenue trop célèbre, pour faire diversion 

dans un procès , aura eu les honneurs d'une double ins-

cription , soit dans les registres des naissances , soit dans 

les registres des décès. N'aurait-il pas été plus équitable 

et plus vrai de dire que la dame dont le décès était dé-

claré, avait constamment porté et réclamé exclusive-

ment les noms de Champignelles de Douhault? 

» Le rédacteur de cet article- est bien éloigné d'impu-

ter aucun tort aux respectables magistrats qui ont pro-

noncé dans cette épineuse affaire. Une première erreur 

a entraîné toutes les autres. Du moment que les juges 

étaient persuadés que la réclamante était entrée à la 

Salpêtrière le 3 janvier 1786, ils ne pouvaient admettre 

sa réclamation d'état de Champignelles , veuve de 
Douhault. 

» Aujourd'hui que, postérieurement au dernier arrêt, 

cette base unique des jugemens contraires à la réclamante 

est anéantie, suivant l'expression énergique de M. Mer-

lin , il y aurait incontestablement lieu à la révision du 

procès , d'après la jurisprudence ancienne. Le juriscon-

sulte de Sèze a fortement établi cette proposition. 

» En dernière analyse , une demande en révision est 

pendante devant l'autorité souveraine. On lui demande 

de faire intervenir une loi pour venir au secours de per-

sonnes qui , après avoir été déboutées d'une demande 

en réclamation d'état, seraient à même de prouver ul-

térieurement qu'elles sont vivantes, malgré l'énoncé 

d'un acte de décès. 

» En vain dirait-on que cette loi ne pourrait profiter 

maintenant à la réclamante. 

» i° Cette loi interviendrait dans un but d'utilité géné-

rale : il existe une lacune vraiment fâcheuse sur cette 

matière , dans notre législation moderne ; 

» 2
0

 L'ancienne jurisprudence du conseil admettait les 

révisions en matière d'état. Le roi , en qui résidait tout 

pouvoir , les a plusieurs fois ordonnées d'une manière fa-

vorable à des opprimés : 

» 3° On ne peut dire que la loi demandée serait in-

différente dans l'affaire actuelle. La mémoire de la ré-

clamante est chère à une foule d'individus qui l'ont con-

nue pour ce qu'elle était. N'y aurait-il pas des personnes 

empressées de saisir cette loi pour le redressement de ce 

qu'elles pensent être une grave erreur de la justice? Vol-

taire ne s'est-il pas couvert de gloire en vengeant la mé-

moire de Calas , et en faisant casser l'arrêt en vertu du-

quel il avait été mis à mort? 

»4° Enfin, on ne pourrait opposerle prédécès de la ré-

clamante. Cette fin de non recevoir serait écartée com-

me elle l'a été dans l'affaire de Jean Maillard. Ce parti-

culier est décédé avant d'avoir vu terminer le procès 

qu'il avait intenté contre sa femme , pour demander la 

nullité d'un second mariage qu'elle avait contracté. La 

sœur de Jean Maillard reprit le procès , et obtint un ar-

rêt du Parlement , qui reconnut que son frère avait vécu 

pendant quarante ans , depuis la rédaction de son acte 

de décès. 

«'Les' personnes qui pensent que la réclamante est 

M
me

 de Douhault , entreprendront de réhabiliter sa mé-

moire et de lui restituer son vrai nom , en faisant effa-

cer d'un registre authentique , une mention arbitraire 

et flétrissante; et en supposant un succès probable a 

leurs veux , ils réhabiliteront aussi l'honneur d une mul-

titude de témoins indirectement accusés d imbecihté ou 

d'imposture, et cela pour servir une prétendue intri-

gante qui n'a vécu que de leurs bienfaits depuis 40 ans. 

,, Tous les adversaires de la réclamante sont morts ; 

il n'y a plus personne à punir ; elle a eu l'honneur d être 

reçue par le roi Louis-Philippe le II avril i83i, accom-

Sde M. Delorme et de M
 le

 Blondeau. L'affabilité 

IZ laquelle elle a été accueillie lui faisait espérer 

au'clle pourrait mourir en possession du nom de son 

père Cependant sa voix réclame tou,ours dufond de son 

en janvier 17 

dr en aide à cette grande cause, » Ne pourra-t-il pas 

un nouveau ™ 

jamais la mémoire de pareils hommes ! » 

DÛpàtv ! Ce^rand magistrat eut la gloire de 

,786 un arrêt du Parlement de Bordeaux 

Hr/ART Du PARC , 

Avocat à la Cour royale. 

MANOEUVRES CARLISTES A BREST. 

La conduite timide du gouvernement à l'égard des 

implacables ennemis des droits que la France a recon-

quis en juillet i83o , porte partout ses fruits. Ce n'est 

pas seulement la Vendée et le Morbihan que ces éternels 

auxiliaires de l'étranger choisissent pour théâtre de leurs 

criminelles entreprises. Voici que Brest , cette terre du 

patriotisme qui , pendant une humiliante domination 

deseize années, n'acessé, sous les baïonnettes des suisses 

et des autres séides de la restauration , de protester 

contre un odieux pouvoir; Brest se voït aussi travaillé 
par les légitimistes. 

La pièce suivante , sans nom d'imprimeur , a été dis-

tribuée dans une réunion à huis-clos d'adeptes privi-

légies impérieusement convoqués dans la petite cha-
pelle des Filles-du-Rcpenlir : 

PRIÈRE AC SACRÉ COSCR DE USVS. 

O cœur sacre et adorable de Jésus! vous vovezles maux qui 

déchirent notre malheureuse patrie: l'irréligion et la déprava-
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 mœurs so,lt
 portées à leur comble. La foi et la charité 

s attaibhssent (mais non sans doute l'espérance) au point de 

nous faire appréhender l'entière destruction de notre sainte 
religion au milieu de nous. Vivemeut pénétrés de cette crainte, 

nous voici prosternés devant votre cœur sacré pour v déposer 

les inquiétudes de nos âmes affligées. Nous appelons à notre 

secours le tendre cœur de Marie, l'auguste protectrice et la 

mère des Français; que son crédit auprès de votre cœur ado-

rable nous obtienne le triomphe delà religiou, la conservation 

• t>rrî!'î UX tréS
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 et la couïeriw
'
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 de

 to
us les Fran-

çais. Ah! ne permettez pas que votre héritage tombe dans 

I impieie et 1 opprobre. Protégez visiblement la France , et ce 

prince dont le frère s'était voué si formellement à votre 

sacre cœur; faites-le agir d'une manière entièrement chré-

tienne : que votre esprit saint le dirige et l'éclairé dans toutes 
ses acuous; enflammez le zèle de ce monarque pour la gloire 

de la religion et la réfurmatioa des mœurs. Protégez et con-

solez les princes et princesses si éprouvés et si chers aux 

vrais Français. Conservez à la France les augustes enfans 

que vous lui avez donnés dans votre miséricorde. Faites qu'ils 

soient de nouveaux héritiers des vertus de saint Louis , et 

qu'ils fassent un jour le bonheur de la France. Ainsi soit-il. 

Qui pourrait se méprendre sur le véritable sens de ces 

lignes mystiques? On sait quels sont ces princes et prin-

cesses si éprouvés , objets de si tendres vœux ! Tout est 

pèrdu, il n'y a plus ni religion nimoraledès que le gou-

vernement a cessé d'être aux mains des prêtres; dès que 

l'or de la France ne va plus s'amonceler dans les sémi-

naires et les couvens. On se contenterait de rire de pitié 

à la vue de ces jérémiades, si elles ne décelaient les cous-

tans efforts d'une faction incorrigible, pour égarer et 

entraîner à la révolte les malheureux que l'ignorance et 

la superstition soumettent à son influence. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 

expire le 3o avril , sont priés de le faire renouveler, 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-

voi du journal , ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois 

mois , Zl\fr. pour six mois et 68 fr. pour tannée. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— On nous écrit de Parthenay, 22 avril : 

c Avaut hier soir, 20 courant , un engagement a en 

lieu entre les chouans et quelques voltigeurs de notre 

cantonnement; voici dans quelles circonstances : Il pa-

raît que l'autorité avait été avertie qu'à deux lieues de 

Parthenay, sur la route de Niort , Robert et sa bande 

trouvaient fréquemment asile dans une ferme : en con-

séquence, dix voltigeurs furent envoyés faire des recher-

ches dans cette ferme qui non seulement contenait Ro-

bert, mais où se tenait un conciliabule entre lui et Diot, 

dont les deux bandes étaient réunies. Robert ct Diot , 

avertis de l'apparition des voltigeurs , se mirent en dé-

fense , et à la première décharge de leur bande , un vol-

tigeur fut tué et un autre blessé. Les huit autres volti-

geurs , après avoir blessé un chouan, furent foixés de se 

replier vers le cantonnement. Bientôt un fort détache-

ment arriva sur les lieux; mais Diot, Robert et leur 

bande avaient fui ; ils étaient à ce qu'il païaît, au nom-

bre de i5. On a emmené tous les habitans de la ferme , 

cinq hommes et trois femmes, à la prison de Parthenav 

qui venait précisément d'être inspectée dans les plus 

grands détails par M. Lucas, inspecteur-général des 

prisons , accompagné de M. le sous-préfet et de M. le 

procureur du Roi. L'inspection de M. Lucas ne pou-

vait arriwer plus utilement, car les circonstances politi-

ques méritent d'appeler l'attention de l'autorité sur les 

mesures propres à éviter l'encombrement actuel de no-

tre prison; aussi nous savons bon gré à M. le ministre 

d'avoir désigné à l'inspection de cette année nos arron-

dissemens. Ce ne sont assurément ni les plus agréabl s , 

ni les plus sûrs à parcourir pour un inspecteur-général ; 

mais ce sont les plus utiles. » 

PARIS , a4 AVRIL. 

— La Gazette de France a public hier une lettre de 

M. Fouquet , juge au Tribunal de Paris. Cette lettre 

ayant paru à M. le garde-des-sceaux , de nature à com-

promettre la dignité de ce magistrat, et en opposition à 

la loi et au serment qu'il a prêté Ja conduite de M. Fou-

quet a été immédiatement déférée à la Cour de cassation. 

— Far ordonnance en date du 24 avril, sont nommés : 

Avocat-général près la Cour de cassation , M. Tarbé, avo-

cat-général près la Cour royale de Paris , en remplacement de 
M. Lebeau, nommé conseiller à la Cour de cassation : 



Avocat-général près la Cour royale de Paris, M. Dumont 
(Sylvain) , avocat , membre de la Chambre des députés, en 
remplacement de M. ïarbé, nommé avocat-général près la 

Cour de cassation. 

 L
es

 Tribunaux ont fait aujourd'hui leur rentrée , 

et de nombreuses remises ont encore été demandées; 

mais nous avons appris avec une Vive satisfaction que si 

plusieurs membres du barreau avaient été gravement in-

disposés , on n'avait à déplorer la perte d'aucun d'eux. 

 La Cour d'assises , présidée par M. Dupuy , a re-

mis à l'une des prochaines sessions les trois affaires de la 

Tribune. Ce l'envoi a été motivé sur l'état de maladie 

de M. Bascans. 

 Après une longue instruction qui l'avait d'abord 

menacé d'un renvoi devant la Cour d'assises pour crime 

de faux en écriture privée , le nommé Sulzbergen com-

paraissait devant le Tribunal de police correction-

nelle , prévenu d'escroquerie dans les circonstances sui-

vantes : 
M. le directeur de X Opéra italien, et plusieurs autres 

directeurs de théâtre , recevaient souvent des demandes 

de billets de faveur qui paraissaient faites par les rédac-

teuis principaux de différens journaux et portaient leur 

signature. La plupart du temps ils délivraient les billets 

sans concevoir de soupçon. Ces lettres étaient fasses, et 

les billets ainsi escroqués étaient immédiatement re-

vendus. 
La fraude fut bientôt découverte , et M. le directeur 

de V Opéra italien, averti, arrêta bientôt une lettre si-

gnée eu apparence du rédacteur en chef du Messager 

des Chambres, dans laquelle on lui demandait deux bil-

lets pour la représentation du jour. 

Le commissionnaire , porteur de la lettre , déclara 

qu'il la tenait d'un individu qui l'attendait dans un ca-

baret voisin. On suivit le commissionnaire, qui indiqua 

cet individu. Celui-ci , arrêté, déclara se nommer Sulz-

bergen , ancien professeur , actuellement porteur de 

journaux. On trouva sur lui plusieurs billets de specta-

tacle , et ou sut qu'il en vendait souvent à différentes 

personnes. 

Malgré ces preuves, Sulzbergen a nié. A l'entendre, 

cette lettre lui avait été remise par un de ses camarades, 

qui l'avait chargé de la porter à V Opéra italien , et de-

vait venir prendre la réponse. 

Sulzbergen a été condamné à trois mois d'emprison-

nement. 

— Le vocabulaire du Tribunal de police correction-

nelle ne s'est pas encore enrichi , à ce que nous sachions, | 

d'un mot caractéristique pour exprimer ces singulières | 

ventes à l'encan qu'on voit tous les jours avoir lieinlans \ 

plusieurs quartiers de Paris au vu et su de la police, 

qui connaît pourtant et la nature de ces transactions et 

le matériel de cette classe industrielle. Voici comment 

les choses se pratiquent : 

Les négocians en question s'installent d'ordinaire , et 

pour quelques jours seulement, dans une boutique tem-

porairement inoccupée et située dans un quartier fré-

quenté. Deux ou trois ballots pleins de foin, quelques 

douzaines de mouchoirs, de bonnets de coton ou de 

soie, quelques foulards forment le fonds de commerce. 

Les volets restent fermés , la porte seule est ouverte , et 

sur le comptoir rapproché de cette porte se tient le 

crieur chargé d'annoncer aux passans les mouchoirs 

tout fil à 8 sous, les bonnets de soie à 5 sous, la toile de 

cretonne à 20 sous, etc. 

Autour du crieur qui a le soin de laucer souvent quel-

ques pièces de mouchoirs ou de foulards sur les passans 

dont l'extérieur annonce plus de propension à se laisser 

duper, viennent se grouper trois ou quatre hommes ou 

femmes , chalands postiches destinés à faire donner le 

badaud dans le piège. Ces derniers explorent avec avidité 

la marchandise et en vantent l'excellente qnalité.Voit-on 

un passant s'arrêter : « C'est pour rien; c'est plutôt don-

» ner que vendre; vraiment, s'écrie un des chalands-

» compères; c'est une banqueroute, c'est une déroute, 

« c'est la ruine du commerce; enfin, c'est égal, autant 

» que ce moi qu'un autre qui en profite. Donnez-m'en 

» six douzaines. » Et le chaland se retire après avoir 

payé 18 fr. six douzaines de foulards ou de bonnets de 

soie. Ce manège se renouvelle. « Je voudrais avoir le 

» moyen d'acheter toute la boutique , reprend un autre 

interlocuteur, s'il s'aperçoit que le chaland hésite. 

— On se monterait joliment et à bon compte, ajoute 

une femme, qui sort toute contente de la boutique 

avec un gros ballot qu'elle va bientôt rapporter. 

Quel dommage de ne pas être en fonds! » 

Le badaud séduit entre dans la boutique , et là, com-

mères et compères l'entourent , le pressent , l'étour-

dissent ; le crieur , les commères , le marchand , font 

successivement passer sous ses yeux tout leur fonds de 

commerce. Bref , il achète , il paie , on lui fait son pa-

quet , et lorsqu'il est rentré chez lui , il s'aperçoit que 

sa fine cretonne n'est qu'un mauvais madapolam lustré; 

que ses foulards et ses bonnets de soie sont en coton. 

L9 sieur Cuny ainsi dupé , à ce qu'il paraît, dans une 
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de ces boutiques, résolut de prendre sa revanche: il 

consulta plutôt en cette occasion son ressentiment que le 

Code pénal , et voici ce qu'il imagina : croyant bien re-

connaître l'industriel avec lequel il avait précédemment 

fait affaire , il entra dans la boutique , acheta div ers ob-

jets , annonça qu'il paierait à domicile , et demanda 

qu'un commis le suivît avec facture acquittée. Arrivé à 

son domicile avec le commis et le ballot , il prit le bal-

lot , demanda la facture , et comme le commis balançait 

à la lui remettre, il la lui arracha des mains , et se sai-

sissant d'un bâton , en frappa ce dernier qu'il m.t ainsi 

à la porte. 

Samuel Alliaume ainsi payé de sa course et de sa mar-

chandise, porta plainte , et Cuny fut arrêté. Il préten-

dit d'abord qu'il avait payé Samuel Alliaume ; mais 

bientôt il déclara que précédemment trompé par le 

juif , il avait formé le des*ein de le tromper à son tour. 

Ce moyeu de défense n'a pu prévaloir , et Cuny a été 

condamné à une année d'emprisonnement. 

— Trente-un prévenus comparaissaient ce matin devant 

la 6e chambre. C'étaient des pharmaciens , des méde-

cins , etc. , qui étaient prévenus , les uns d'avoir annoncé 

et vendu des remèdes secrets , les autres d'avoir vendu 

des préparations pharmaceutiques sans avoir la qualité 

de pharm ciens. Un marchand de vin était poursuivi 

1 pour avoir vendu de l'eau de Seltz, et des épiciers pour 

avoir vendu des sirops. 

j Les prévenus étaient poursuivis directement par le 

! ministère public; mais à l'appel de la cause, plusieurs 

f pharmaciens ont demandé à intervenir en qualité de 

* parties civiles. A l'appui de leur intervention , ils ont 

s allégué que les ventes illégales faites par les préve-

! venus leur avaient porté un préjudice notable, et en 

] conséquence leur donnaient droit de réclamer des dom-

mages-intérêts. 

| Les avocats des prévenus ont combattu cette interven-

i tion , en soutenant , i° que pour intervenir comme par-

j tie civile dans une instance correctionnelle , il fallait un 

j intérêt direct, personnel , et susceptible d'apprécia-

\ tion , tandis que , dans l'espèce , les pharmaciens dénon-

j dateurs de leurs confrères ne pouvaient justifier d'aucun 

I intérêt de cette nature; 20 que les lois sur la pharmacie 

étant des lois d'ordre public, et que les anciens privi-

lèges attachés aux collèges de pharmacie ayant été abo-

lis parla loi du 2 mars 1791 , les pharmaciens se trou-

vaient sans qualité pour exercer , dans l'intérêt d'un pri-

vilège qui n'existe plus , un droit de poursuite qui n'ap-

partient qu'au ministère public , organe exclusif des 

droits de la société. Les défenseurs ont invoqué un arrêt 

rendu en ce sens par la Cour royale de Biom , et rap-

porté dans la Gazette des Tribunaux d'hier. 

Le Tribunal a prononcé en ces termes : 

Attendu que les lois sur la police de la pharmacie sont e'mi-
nemment d'ordre public, et n'ont point en vue l'intérêt prive' 
des pharmaciens ; qu'elles ont uniquement pour but de pré-
server la société des dangers qui résulteraient pour elle de 
l'exercice de cette profession par des mains inhabiles ; 

Que dès lors la vente et le débit de médicamens faits en 
contravention à la loi ne constitue pas en faveur des pharma ■ 
ciens exerçant légalement un dommage dont ils puissent pour-
suivre la réparation; 

Le Tribunal dit qu'il n'y a lieu de recevoir les parties inter-
venantes , et les condamne aux dépens. 

Les plaidoiries sur l'affaire au fond ont été remises au 

mois. 
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M« Renoult, avoué, à M* Cbouanard , notaire. lm ' 

— Treize marchands layetiers comparaissaient aujour-

d'hui devant la chambre des appels correctionnels de la-

Cour royale sur l'appel interjeté par M. Durand, partie 

plaignante, d'un jugement du Tribunal correctionnel en 

date du 24 février dernier, lequel les avait mis hors de 
cause. 

La partie civile accusait ces marchands d'avoir acheté 

J à des enfans une grande quantité de pièces de toile cirée 

j servant à emballage , et qui lui avaient été escroquées. 

I L'un des enfans avait été condamné comme escroc ; mais 

les marchands avaient été renvoyés , attendu leur bonne 

foi. 

Sur l'appel, la cause a changé de face. Conformément 

aux conclusions de M. Pécourt, avocat-général , et sur 

la plaidoirie de Me Bethmont , la Cour a acquitté deux 

des intimés, mais elle a déclaré les onze autres coupa-

bles de contravention à l'édit qui défend aux marchands 

d'acheter à des enfans aucun objet quelconque sans l'au-

torisation expresse de leurs pères , mères , tuteurs ou 

maîtres. Comme il n'y avait point d'appel du ministère 

public , la Cour n'a pu prononcer aucune peine , mais 

elle acondamné les onze layetiers aux dommageset inté-

rêts envers le sieur Durand, à raison de 1 fr. 5o cen 

times pour chacune des pièces de toile cirée. La con 

damnation totale se monte à 962 fr. : un des marchands 

est condamné à payer à lui seul 492 fr. Les autres paie-

i rontdes sommes de 180, de 125, de i5, de 10 et même 
f de 5 fr. 
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SUR LA LOI DU 17 AVRIL I 83Q 

EELAT1VE A LA 

CONTRAINTE PAR CORPS , 
Par M. FZLXX, avocat à la Cour royale; 

Précédé de considérations sur la Conirainte par corps sous lus 
rapports de la morale , de le religion , du droit naturel et 
du droit civil, etdans l'intérêt du l'humanité eu général, 

Par M. CRIVELLI , avocat à la Cour royale. 

Un vol. in-S°. — Prix : 4 fr. et 4 fr. 80 c. par la poste. 

Au Dépôt des Lois, chez GCSTAVE PISSIN , libraire, 

rue Saint-Eloi, n° 1, à Paris. 

En vente chez les Libraires du Palais-Royal : 

RIPONSG d'un Maire de Paris à la dernière brochure de 

M. de CHATEAUBRIAND.— Iti -8°. — Prix : 1 fr-

Le prix de l'insertion est de 1 franc par hgne.^ 

AVIS sivsas. 

A vendre , une CHARGE ET CLIENTELE d Hms 

sier, à Paris.— Grandes facilités pour le paiement. 
S'adresser à M. Leguernay, avocat, rue J.-J- W>

ussc
 ' 

BAGUES GAI*VANIQU*W) 

Chez M. MARAIS, rue deRichclieu, n" 8, ci-devant petite «« 

Saint-Louis-Saint-Honoré, n° 4-

Ces bagues sont efficaces pour la guerison desj
1
"

1
^^ 

hémorrhoïdes, palpitations, apoplexies, et toutesil» m g ^ 
qui résultent d'une congestion sanguine. — Prix,

 ; 

10 et i5 fr. (Affranchir.) 

BOURSE SE PARIS 

k mm. 

AVRïI-

Le rédacteur en chef, gérant , DARMAING. 

S o\o au comptant' 
— Fi* courant* 

Smp. iU3i au comptait. 
— Fia courant. 

) o\o an comptant. 
— Fia courant* 

Rnate de N«p. au compUat. 
— F'ia courant. 

Rente perp rVEïp.au comptant-
— Fin eoriTtnt 

& tribunal bc commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES 

du jeudi 26 avril 1&S2. 

«OUCrlAP.D , entr. de charpentes. Clôture , 

PÉRINET , limonadier. id., 

IJÏLIÈVRE. libraire. id., 

DARBO , Md tahletier. Vérification , 

PR1NVAULT (Mathieu), pire, M
1
 de bois, 

Syndicat , 

BOÙCART, traiteur. Syndicat, 

GAUSSET. Clôture, ' 

heur. 

CLOTURE DEsAPPtRUS A TION S 

dans les faillites ci-après : 

avril, benr. 

CA1.MET, M
d
 de vins-traiteur , le 2j 

JARDIN, négociant, le
 a

-

DEVRED, jardinier, M
J
 d'arbusles, le -À 

I.AMOME , marchand de vins , le a8 

PELISSE, labr. de chapeaux , le 3o 

GALLOT, le „ 

GELLEE , limonadier, le A 

MORAINVILLE, limonadier, le 4 
MATHEROiV, lab. de sucre de belt., le 4 
VIMEUX, négociant, le 2 
PINSON, M

d
 de meubles, le 5 

3 ii-a 

heur. 

DELV1NCOURT, ten. pension kour-

8
eois

e, le S g 

PAUWELS, peintre-doreur, le t> n 

CONCORDATS, DIVIDENDES 

dans les faillites ci-après : 
REINFLET, M

d
 de vins , avenue Parmenlier , 5 , 

a Paris. — Concordat, a, mars iS3a; homolo-

gation , ao avril ; dividende, abandon total par le 

failli de son actif. 

DUCRUS, M
d
 tailleur, galerie Vi vienne , iG, .'< Pa-

ris, — Concordat, 20 janvier i83ij homologa-

tion , 10 avrilj dividende, 10 p. olo, dont 5 p. ejo 

au bout de la première année , et le surplus à la 

lin de la seconde. 

RÉPARTITIONS. 

Dans l'union MELLER , bijoutier, place de la 

Bourse. — I
er dividende de G p. o[o, chez M. 

Follîau, rue du. Petit- Carreau, 17, caissier de 

1 union. 

NCMIN. DE S7WDICS PROV. 

dans lesfaillites ci-après : 

MÉNAGE, Md de vins-traiteur. — M. Lemoiue 

Desretours, place Royale, 19. 
PEKNOT, boulanger. — M. Anlheanme , plaae du 

Louvre, n. 
CIROU, aubergiste. — M. Forjonel , rue St-Sau-

veur, i(J. 

A. la Cstw 
LOUIS, libraire. — M. Fenillot, ^ 

dre,49._ . j^GuiH»"""'"* 

Jailli' 

FONTAINE, carrossier, 

Rocher, al. jf, 
VOISIN . charron-forgeron. 

Saint-Denis, 9*-

DÉCLARÂT. Dï/f ' 

t cri-t»° ■ ^1 ' 
LEVASSEUR, M

J
de P""

,ai
°" j

u
-e eo«-»;' ,;• 

levard Bonue-Nouve_Ue , * ' ' 
„t , M. Dernell 

La^damë 'cÔbLÉT-VjGNON OtBl**', 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DEWOREST (MORINVAL), RUE DES BONS ENFANS, N° 34-


